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Loi remplaçant la substitution créée par
Onésime McAbbee

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que Joseph McAbbee, de
Montréal, a représenté par sa pé-

tition:
Que par le testament de son père,

Onésime McAbbee, décédé le 5 octobre
1912, le requérant a hérité d'un immeuble
désigné comme le numéro deux de la sub-
division officielle du lot numéro sept (7-2),
aux plan et livre de renvoi officiels du
village incorporé de la Côte Saint-Louis,
dans la division d'enregistrement de
Montréal;

Que ce même testament authentique,
reçu le 26 mars 1910, par le notaire Louis-
Amédée Dumesnil, instituait sur les biens
légués une substitution en faveur des
enfants légitimes du requérant, Joseph
McAbbee, seul légataire universel, ses
frères et soeurs étant tous prédécédés
sans postérité;

Que l'immeuble bâti susdécrit n'avait
alors qu'une valeur de deux mille huit
cent dollars et les bâtisses se trouvaient
en très mauvais état;

Que ledit immeuble, s'il était resté dans
le même état, ne vaudrait pas aujourd'hui
plus de six mille dollars, en le créditant de
tous les facteurs économiques capables
de lui donner une survalue quelconque;

Que depuis qu'il a pris possession de cet
immeuble, en 1932. date du décès de sa
mère, jusqu'alors usufruitière, le requérant,
Joseph McAbbee, s'est appliqué par son
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travail et son industrie à améliorer et à
agrandir les constructions déjà faites sur
cet immeuble et aussi par des mises de
fonds personnels allant jusqu'à soixante-
dix mille dollars. Il est parvenu à trans-
former ainsi complètement ledit im-
meuble, au point que maintenant la valeur
réelle dépasse cent mille dollars, à l'exclu-
sion de tout ce qui s'y trouvait lorsque
s'est ouverte la succession de son père,
Onésime McAbbee;

Que le requérant, Joseph McAbbee,
se trouve à avoir construit lui-même, sur
le lot dont il avait hérité, une propriété
beaucoup plus considérable que celle qui
était, dans l'intention du testateur,
frappée de substitution;

Que ledit Joseph McAbbee est, au sur-
plus, âgé de 54 ans et encore célibataire,
de sorte qu'il n'y a actuellement aucun
appelé existant ni aucun autre intéressé
dans cette substitution;

Que ledit requérant, Joseph McAbbee,
a besoin de pouvoir vendre, grever ou
aliéner cette propriété sans cependant
nuire à aucun intérêt des appelés éven-
tuels dont l'existence n'est cependant pas
probable;

Qu'il y a lieu de reconnaître au péti-
tionnaire son droit de propriété absolu sur
l'immeuble susdécrit et de protéger les
intérêts des appelés éventuels en rempla-
çant la substitution susdécrite, par une
créance hypothécaire en leur faveur, pour
une somme de vingt mille dollars, qui est
bien en excès de la valeur réelle, actuelle
ou éventuelle, des biens réellement substi-
tués;

Que les immeubles mentionnés à la
présente loi sont libres d'hypothèques
ou de privilèges;

Attendu qu'il convient de faire droit
à cette demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La substitution créée par le testa-
ment authentique de feu Onésime
McAbbee, reçu à Montréal, le 26 mars
1910, devant le notaire Louis-Amédée
Dumesnil, en autant qu'elle affecte l'im-
meuble connu et désigné sous le numéro
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deux de la subdivision du lot officiel
numéro sept (7-2) aux plan et livre de
renvoi officiels du village incorporé de la
Côte Saint-Louis, comté d'Hochelaga,
dans la division d'enregistrement de
Montréal, est remplacée à toutes fins par
une créance de vingt mille dollars, garantie
par une première hypothèque prenant
rang dès maintenant sur ledit immeuble,
en faveur des enfants légitimes à naître
de Joseph McAbbee, et qui seraient les
appelés éventuels à telle substitution.

2 . Ledit Joseph McAbbee ou ses ayants
droit auront le droit d'hypothéquer,
céder, vendre, aliéner ledit immeuble ou
d'en disposer de toute autre manière,
tout comme s'ils en étaient propriétaires
absolus.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


